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REVUE POLITIQUE.
Les nouvelles que nous recevons aujourd'hui de l'armistice

dans le Schleswig sont encore contradictoires. D'un côté, on
annonce que les négociations pour la paix ont été reprises de
nouveau par la diplomatie, et de l'autre, on assure que les hosti-
lités vont être reprises. Ce qu'il y a de vrai dans toutceci, c'est
qu'une suspension d'armes a été conclue pour trois jourset sera
renouvelée pour pareil terme jusqu'au 23, époque à laquelleonpourra connaître la décision des puissances belligérantes. Le
prochain courrier nous fixera probablement sur ce point.Une correspondance deBerlin en date du 23 juillet, et que laGazette de Cologne dit provenir de la meilleure source, annonceque le lendemain leroi devait recevoir en audience officielleau château de Charlottenbourg, M. Emmanuel Aram,, ministrede la république française près la cour dePrusse. Ainsi, le gou-
vernement prussien aurait donc reconnu le nouvel ordre dechoses en France.

Un fait non moins importanf.c'est la reconnaissance de la reineIsabelle II d'Espagne par l'Autriche. Le Lloyd autrichien de
Irieste annonce que le consul espagnol, résidant en cette ville.areçu d'lnspruck la nouvelle officielle que le nouvel envoyé es-
pagnol avait élé reçu en audiencepar l'empereur.Si nous en croyons la Nouvelle Gazette de Prusse, il serait
beaucoup question d'une lettre adressée par leroi deHanovre
à la cour de Prusse, et dans laquelle il déclare qu'il n'a point

' intentiondereconnaître lesrésolutions de l'assemblée nationa-
le de Francfort, et que, si on l'y force, il réclamera l'interven-
*'on de la Grande-Bretagne.

Une tentative de contre-révolution a été faite le 11 juillet à
l'ucharest, mais elle a échoué. Un certain colonel Salomon a
voulu recommencer la partie jouéepar Bonaparte au 18 bru-
maire, mais il a été moins heureux queson modèle , et il expie
en prison son excès d'audace.

Il paraît, au surplus, qu'à Bucharest on redoute pour le
moins autant l'incendie et le pillage que le choléra et les Co-
saques.

Au départ du dernier courrier d'ltalie, le bruit courait quele corps piémontais du général Bava avait rencontré le corps
autrichien du prince Lichtenstein , qui venait de quitter Fer-
rare. Un voyageur, arrivé à Mannirolo, a assuré que ces deux
corps d'armée étaient aux mains.

D'un autre ciV.é, on prétend qu'il s'est livré, à Buscolio ,une bataille entre les Piémontais et les Autrichiens, et que
ceux-ci auraient été battus.

Tout se prépare d'ailleurs , dit-on , pour une action décisive.Mais cette nouvelle a déjà été annoncée si souvent, bien quetoujours dementie par les faits, q„'on ne peut guère plus s'y
ner aujourd'hui qu'auparavant.

L'Assemblée nationale de Franco a volé, avant-hier, àpeu près sans discussion, le projet d'emprunt présenté par le
ministre des finances dans la séance de samedi. On sait que le
'aux du cours d'émission avait été laissé en blanc, pour ne pasfavoriser l'agiotage à la bourse. Cependant il a bien fallu arri-ver à le faire connaître, et M. Goudehaux a proposé le taux de
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nous l'avons dit, deux jours après l'entrée des Autrichiens qui
ont quitté la ville , après avoir ravitaillé la citadelle.

Il est donc probable, en admettant comme authentique l'or-
dre que l'on dit avoir été transmis au général Oudinot, comman-
dant de l'armée des Alpes, de retourner à son quartier-général,
que ce n'est là qu'une mesure de précaution, afin d'être prêt à
toutes les éventualités, mais qu'il ne s'agit nullement d'une in-
tervention immédiate.

Le Roi a reçu aujourd'hui en audience particulière M.
de Ludre, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de
la llépublique française près la Cour des Pays-Bas, qui a remis
entre les mains de S. M. les lettres qui l'accréditent en cette
qualité.

Son Eve. le ministre ad interim des affaires du culte catho-
lique, M. L. A. Lightenveldt , nommé commissaire tempo-
raire dans le Limbourg, a quitté hier soir La H.iye, se rendant à
Maestricht.

On dit que ce voyage est motivé par la décision prise par le
parlement de Francfort au sujet de la question du Limbourg.
On assure que M. Lightenveldt a plein pouvoir da prendre,de
concert avec les autorités civiles et militaires, telles mesures
que rendrait nécessaires la situation actuelle de cette province.

Le conseil des ministres s'est assemblé hier au soir à 7
heures et a duré jusqu'à minuit. Ce matin il y a eu vn nouveau
conseil,

Le Staats- Courant contient l'article suivant :
«Sous le point de vue des intérêts du pays, il peut être utile dans les

circonstances actuelles, de signalera l'attention publique les assertions
erronées que la presse publie sur les affaires du pays. Toutefois, le nombre
de ces publications rend presque impossible d'apprécier et de réfuter
chaque jour tout ce queles journauxprésentent sous un faux jour, et c'est
seulement aussi pour démontrer la nécessité de ne pas accepter pour in-
contestable tout ce que l'on écrit sur les affaires du pays, qu'on se borne à
citer deuxexemples qui serviront à prouver l'inexactitude dus assertions
de la presse.

Dans une brochure qui a paru ces jours derniers, sous le titre d'Obser-
vationspolitiques (Staatkundige Opmerkingen), se trouve l'assertion que
le produit des impôts sur le combustible ne s'élève pas à un million de flo-
rins, et se monte au tiers du produit des droits sur la mouture.

Voici quel a été le produit des accisessur le combustible en 1847,en
principal et cents additionnels :

Sur la tourbe fl. 1,337,219.81
Sur la houille 935,079.55

ïolo! fl. 2,272,299.36
Et les accises sur la moulure 4,056,363.04

Comme on le voit, un million n'est pas encore la moitié du produit de
l'impôt sur lecombustible et pas même le quart decelui sur la mouture.

C'est ainsi qu'on a encore prétendu ces jours-ci que les frais de percep-
tion des contributions s'élevaient à 40 »;„ de leur valeur ; rien n'est moins
vrai.

Les contributions en 1847 ontproduit 11.55,812,050.15 et il était al-
louéau budget de la même année, pour Irais deperception, une somme de
11. 4,344,350.05 ; par conséquent lts frais de perception ne se sont élevés
qu'à 7 3/4 % du montant du produit total des impôts.

Nous lisons dans le Handelsblad :
a Maestiîiciit, 23 JrjlllET. Le général commandant de la fortcrcssc,par

suite (le lacirconstance extraordinaire où se trouve aujourd'hui leLimbourg,
a ordonné qu'on fortifiât les ouvrages intérieurs de la place. Plusieurs
postes où commandaient seulement des sous-officiers, sont aujourd'hui
confiés à des officiers, et il a été prescrit aiu officiers désignés pour le ser-
vice de la semaine, de ne pas quitter la ville. Tout est tranquille dans la
province, et la décision de l'Assemblée nationale allemande a produit une
sensation plutôt pénible que favorable. On déplore généralement que le
gouvernement néerlandais n'ait pas pris à temps les mesures nécessaires
pour prévenir ces

difficultés,

et que l'on ait négligé de réfuter ctde com-
battre d'une manière officielle les opinions énonces qui ontprévalu dans
l'Assemblée allemande. »
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Sous ce titre,le journal anglais the Economist publie.dans son
numéro du 22 juillet, un article dont nous croyons devoir re-
produire le passage suivant :

Il est difficile de dire sur quelle base repose le monopole du
marché intérieur dont lesraffiueurs anglais ont été en possession
jusqu'à ce jour. Qu'ils n'aient pas désiré ce monopole, qu'ils
n'aient rien fait pour l'obtenir, qu'ils aient même été disposés à
accepter la concurrence desraffiueurs étrangers, nous le vou-
lons bien, mais il n'en est pas moins vrai que sur le marché in-
térieur ils n'ont cessé de jouir enfaitd'un monopole absolu.
Tandis que toutes les autres branches d'industrie sont exposées
à la concurrence des producteurs étrangers, lesraffiueurs de
sucre possèdent seuls en Angleterre un privilège exclusif.

Jusqu'en 1845, un droit de 8 liv. 8 sh. par quintal frappait
les sucres raffinés étrangers et constituait une véritable prohi-
bition. Cette année-là lecabinet de sir Robert Peel réduisit de
1 liv. 1 sh. le droit sur le doubleraffiné.et de 18 sh. Bd. le droit
sur le simpleraffiné. Mais le droit qui était réduit sur le sucre
brut étranger fut maintenu sur le sucre raffiné de même pro-
venance.

L'acte de 1846 qui devait admettre après une certaine période
les sucres de toute provenance sur un pied d'égalité quant aux
droits, réduisit pour la première fois les droits sur les raffinés
étrangers au taux des sucres bruts étrangers; mais avec cette
condition absolue que les sucres raffinés étrangers ne seraient
admis à ces droits que s'ils étaient importés des pays de pro-
duction. Celte disposition excluait virtuellement tous les sucres
raffinés en Europe, à l'exception des sucres de betteraves. C'est

maintenir aux raffineurs anglais le monopole du marché bri-
tannique. Les droits sur les sucres raffinés étrangers restaient
une lettre morte.

Quelque temps après l'adoption de cet acte le gouvernement
des Pays-Bas réclama l'admission des sucresraffines en Hollan-
de, aux mêmes conditions que celles dont jouissaient les sucres
de Cuba ej^jjutres pays étrangers, et ce en vertu des traités qui
nous obligent à admettre les produits desPays-Bas sur le même
pied, que ceux des nations les plus favorisées. Lorsque cetteré-
clamation eut été mûrement examinée, il fut reconnu que nous
nepouvions refuser le privilège demandé.En effet, lcsucre raffi -né a toujours été considéré comme article manufacturé; c'est
ainsi que le sucre étranger, même raffiné en Angleterre, en en-
trepôt,a toujours été déclaré dans les pays étrangers et dans nos
colonies, manufacture, produit de la Grande-Bretagne; la sec-
tion 5 de l'acte de navigation porte en termes formels que, « tous
les articles manufacturés seront considérés comme le produit
du pays dans lequel ils sont manufacturés, »enfin notre traité
avec la Hollande contient la disposition suivante.

»II ne sera perçu sur les marchandises produit de l'un des
deux pays importées par terre ou par mer de ce pays dans l'au-
tre aucun droit de douane ouautreplusélevè queles droits per-
çussur les marchandises de même nature produites on importées
par quelque autre pays que ce soit; et S. M. la reine du Royaume-
uni d'Angleterreet. d'lrlande et S. M. le Roi desPays-Bas s'en-
gagent à n'accorder aucune faveur, privilège ou immunité eu
matière de commerce et de navigation aux sujets d'aucun autre
état, sans l'étendreaussi et en même temps aux sujets de l'autre
haute partie contractante, etc. »

Rien n'est plus formel quel'obligation imposée à l'Angleterre
par celte clause deréduire les droits sur les articles manufactu-
rés en Hollande au taux desdroits perçus sur les articles simi-
laires de toutautre pays. En conséquence, si les droits ont été
réduits sur les sucres raffinés d'un pays étranger quelconque,
les Hollandais ont le droit deréclamer uneréduction analogue.
Nous savons que quelques personnes ont attachéde l'importan-
ce à la condition imposée par la loi : que le sucre raffiné pour
jouir du bénéfice de la réduction doit être leproduit du paysti'où il est importé. Cette condition, nous pouvons être libres de
l'imposer aux autres nations avec lesquelles nous n'avons pas do
traité ; mais nous n'avons pas le droit de subordonner à aucune
condition le priv iiége dont doivent jouirles produits d'un pays
envers lequel nous avons contracté les solennelles oblij,nions
d'un traité , ni de nous enquérir de l'origine de la tnitière pïe-
mière d'où dérivent ces produits.

C'est là un principe évident, incontestable, quel'Angleterro
a toujours invoqué pour elle avec justice. Eu effet, il est clair
que si uneobjection de ce genrepouvait être admise dans l'exé-
cution des obligations internationales, rien ne serait plus sim-
ple que d'éluder l'exécution même des traités. Il ne s'agirait
que d'attacher à une réduction de droits quelque condition que
tel ou tel pays serait dans l'impossibilité deremplir, pour l'ex-
clure du bénéfice de cette réduction.

C'est ainsi que, lorsque nous avons réduit les droits sur les
sucres étrangers, produits du travail libre, nous n'avons ja-
mais eu la pensée que la faveur accordée à Java, à cette condi-
tion expresse,nous permettrait d'exclure le sucre des Etals-Unis
ou de Venezuela, en vertu des traités conclus avec ces répu-
bliques, bien que leur sucre fût produit parle travail des es-
claves et par conséquent inadmissible aux conditions posées
par la loi. II suffit que les Hollandaisprésentent dans un port
anglais une cargaison de sucre raffiné avec un certificat éta-
blissant quec'est un produit hollandais, pour qu'elle ait droit
d'être admise au taux le plus bas des droits auxquels sont ad-
mis les sucres des pays étrangers. Que dirions-nous si les Hol-
landais cherchaient à éluder les traités qui lient les deuxpays
pour admettre les fils de coton et les calicots de toute prove-
nance, afin de favoriser le commerce des Etats-Unis ? Nous se-
rions indignés, etce serait à juste titre, d'une pareille tentative
de se soustraire aux obligations d'un traité solennel.

Il ne peut donc plus y avoir l'ombre d'un doute sur ce fait
que les sucres raffinés hollandais doivent être admis en vertu
du trailé avec la Hollande aux droits les moins élevés perçus sur
d'autres sucres raffinés étrangers.

Les raffinetirs anglais s'appuient sur les lois de navigation
pour faire l'objection suivante :

En vertu de l'échelle des droits , les raffiueurs hollandais et
autresraffineurs européens peuvent envoyer leurs produits eu
Angleterre, aux droits , suivant qualité, de 24 sh. 8 d. et 27 sh.
7 d. , etc. , tandis que les produits de nos raffineries d'entrepôt
doivent être exportés et ne peuvent venir en concurrence avec
les raffinés étrangers sur notre propre marché. Ainsi, par exem-
ple.deux cargaisons de sucre du Brésil arrivent dans la Manche;
l'une est venduo à un raffineur hollandais à Amsterdam, l'autre
à nous, raffineur anglais. Le Hollandais raffine sa cargaison et
vient la vendre sur notre marché en acquittant les droits, tandis
que nous ne pouvons vendre la nôtre et que nous sommes obli-
gés de l'exporter.C'est là.disent lesraffineurs anglais,une crian
teinjustice; nous ne voulons pas de faveur, pas deprotection,
mais nous voulons être placés sur le même pied que les raffi.
neurs hollandais et autres.

La réclamation des raffineurs anglais est juste jusqu'à un cer-
tain point.Elle ne l'est pasenprésencedesdispositionsdesloisde
navigation: le raffineur en entrepôt a le privilège deraffiner des
sucres qui sous le régime des lois de navigation ne sont pas ad-
missibles dans la consommation intérieure, mais à la condition
d'exporter ces produits. Les lois de navigation admettent le su-
cre raffiné à Amsterdam et excluentceux raffinés dans les entre-
pôts anglais. Aux termes de ces lois toutes les marchandises
manufacturées sont considérées comme produit despays où el-



les ont été manufacturées; la cargaison de sucre du Brésil, si elle
vient directement , arrive comme produit du Brésil, et, à moins
qu'elle ne soit importée sous pavillon anglais ou sous pavillon
brésilien , qui est privilégié , elle nepeut être mise en consom-
mation. Mais l'autre cargaison transportée à Amsterdam et
raffinée dans cette ville, est importée en Angleterre non comme
produit duBrésil , mais comme produit hollandais. Aussi long-
temps que les lois de navigation ne sont pas modifiées , il est
impossible de permettre aux produits de nos raffineurs de payer
le droit pour la consommation intérieure, à l'exception de ceux
qui borneront leurs opérations au raffinage des sucres coloniaux
ou des sucres étrangers importés souspatillon privilégie.

C'est là évidemment une grave anomalie, mais elle frappe
toutes nos autres industries aussi bien quecelle des raffiueurs.
Bien que le sucre puisse être moins cher importé sur navires
étrangers, le raffineur ne peut l'employer comme matière pre-
mière pour la consommation in'érietire, mais il peut l'employer
comme matière première pour l'exportation ; et en cela il jouit
encore d'un privilège que ne possède aucune autre industrie.
Quelque bon marché quepuisse être le coton en laine importé
par navires étrangers, le manufacturier anglais ne peut l'im-
porter pour l'employeren Angleterre, ni pour l'exportation, ni
pour la consommation intérieure. Mais filez-le, ou faites-en du
calicat, cl vous pourrez l'importer libre de tout droit. Un négo-
ciant anglais expédie de Buenos-Ayrcs sur un navire étranger
une cargaison de peaux brutes à Anvers , il ne trouve pas à les
vendre à Anvers, ou bien les prix sont tellement inférieurs à
Anvers sur ceux de Londres que les tanneurs anglais auraient
avantageà les importer ; en aucun cas ces peaux brutes ne peu-
ventêire importées en consommation, mais si elles sont soumi-
ses à Anvers à une préparation, quelque légère qu'elle soit ,
elles deviennent produit belge et sont immédiatement admissi-
bles. Ces absurdités, ces anomalies , sont le résultatdes lois de
navigation.

Nous espérons que ces restrictions absurdes ne tarderont pas
à disparaître ; en attendant, nous sommes heureux d'apprendre
que legouvernement a décidé d'étendreaux rafiineurs anglais,
tous les privilèges qu'ilsdemandent et qui sontcompatibles avec
les lois de navigation. Aucun désavantage réel ne s'attache
d'ailleurs au raffineur anglais, car toute différence entre les
frets des navires privilégiés et ceux qui ne le sont pas sera plus
que compensée par l'augmentation de fret que son compéti-
teur étranger est obligé depayer pour transporter ses produits
sur notre marché. Cette différence varie, tous frais compris, de
1 sh. 6 d. à 2 sh. par quintal suivant la qualité du sucre raffiné
importé.
ÉTAT DE LA. SITUATION DE L* APPROVISIONXEHENT DU SUCRE ET BU CAIÉ

PARQUINTAL, QUI

SE TROUVAIT LE l" JUILLET DERNIER SUR LES SIX
PREBIKRS MARCHÉS DE I'eUROPE :

SUCRE.

1845. 1846. 1847. 1848.
P-iyis-Baj 359,000 480,000 325,000 680,000
Anvers 27,000 113,000 47,000 80,000
Hambourg 150,000 195,000 90,000 300,000
Trieste 62,000 66,000 128,000 182.C00
Havre 120,000 45,000 40,000 95,000

718,000 899,000 630,000 1,337,000
Angleterre 1,254,500 1,216,000 2,118,000 2,190,000

Total 1,972,500 2,115,000 2,748,000 3,527,000
A déduire le sucre colo-

nial importé en Ang. 892,000 764,000 1,415,000 1,484,000

Total des sucres étrang. 1,080,500 1,351,000 1,333,000 2,013,000
CAFÉ.

Pays-Bas 811.000 975,000 750,000 844,000
Anvers 87,000 28,000 66,000 150,000
Hambourg. 210,000 140,000 170,000 190,001)
Trieste 65,000 102,000 53,000 145,000
Havre 35,000 50,000 100,000 175,000
Angleterre 454,000 404,000 302,000 384,000

Total 1,662,000 1,699,000 1,441,000 1,888,000
Pour ce qui concerne l'approvisionnement de ces articles,

dans le chiffre indiquépour les marchés hollandais, ne se trou-
vent compris que ceux de première main , tandis que les chif-
fres des autres marchés comprennent l'approvisionnement de
première el de seconde main.

FINANCES DE BELGIQUE.

Etat comparatif des recettes du premier semestre de 1848 avec
celles du même trimestre de l'année 1847.

impôts indirects. 1848. 1847
Administrât, des contributionsdirectes.
Dioiis de douanes 4,604,944 12 5,591,251 31

(Sel 2,335,191 il 2,389,590 44
kVins étrangers 1,039,826 23 957.508 61lEaux-de-nie étrangères. . . . 115,800 86 98,396 82

Accises ( — indigène» .... 1,506,898 07 1,304,555 70A)Rières et vinaigres 3,490,07137 2,060,150 83fSucres . . 2,133,644 21 467,323 82
(Timbres de quittances .... 2,569 03 2,250 97— de permis de circulation. 394 74 375 91

Droits de garantie, des mat. d'oretd'arg. . 43,294 64 59,24G71
Recettes diverses 3,282 79 4,483 74

Administrationde l'enregistrement.
Enregistrement 4,812,632 05 5,360,957 39
Grefle. 165,50781 161,71756
Hypothèques 749,951 01 857,068 40
Successions 2,514,693 75 3,002,574 97
Timbre 1,329,964 25 1,368,030 64
Amendes 81,61352 79,79246
Produite des canaux et rivières 1,243,790 23 1,621,041 47
Produits desbarrières 875,130 31 964,532 35

Mi/.istère des travauxpublics.
Produits despostes 1,639.232 21 1,773,703 32— du chemin de fer 5,676,000 00 6,619,998 24

34,416,432 34 35,824,611 69
Il résulte de cet état que les produits des contributions indi-

rectes ont subi pendant le I"semestre 1848, comparé a la pério-
decorrespondante de 1847, unediminutiondefr. 1,408,179,35.

En décomposant lerelevé publié par le journalofficiel, nous
trouvons que les articles qui donnent les différences les plus
considérables sont les droits dédouane, qui offrent unediminu-
tiondefr. 986,307.19. Les droits d'enregistrement, une dimi-
nution de fr. 558,326.35. Les droits de succession, une diminu-
tion deTr. 487,881.22 Les péages des canaux et rivières unediminution de fr. 375,251.24. Et enfin, le chemin de fer, une
diminution de fr. 943,998.24.

il y a eu augmentation sur quelques articles ; elle a été de
1,646,320fr. 39 c. pour les droits d'accises sur les sucres, de
429,920 fr. 54 c. pour ceux sur les bières et vinaigres, et de
142,342 fr. 37 c. pour lesdroils sur les eaux-de-vie étrangères.

11 est à remarquer que les produits de l'accise sur la plupart
des articles ontaugmenté. Les droits d'accisesur le sel ont seuls
subi une diminution légère (fr. 4,390.33c.)
Comparaison des recouvrements effectués sur les impôts directs

pendant lepremier semestre des années :
1818. 1817.

Contribution foncière fr. 7,830,95194 7, 1 21,450 H— personnelle 4,0R5,539 81 3,697,C;i9 07— patentes 1,073,38193 1,122,47151
fr. 12,909,876 G 8M,94i,593 72

NOUVELLES D'ALLEMAGNE.
Vienne, 20 Juillet. — L'Assemblée constituante a procédé

aujourd'hui à la formation de son bureau. Le docteur François
Schmidt, député de Vienne, n été nommé président pour un
mois, par 259 voix sur 289 votants. 01. Strohbaelt, de Prague,
cl Ilngenau, de Trieste, ont été élus vice-présidents.

L'ouverture de l'Assemblée constituante par l'archiduc lieu-
tenant général de l'empire d'Autriche aura lieu samedi.—Voici un article de la Gazette de Vienne sur les événements
qui ont eu lieu dans ces provinces :

Après avoir reçu la nouvelle de l'entrée des Iroupcs russes en Moldavie,
le gouvernementprovisoire de Biichnrcst résolut de protester contre l'in-
tervention russe, et de résister ouvertement.Le consul russe Kotzcbuc ren-

voya de Jocsany la protestation à Bucliarcst et fit parvenir au gouverne-
ment provisoire un ultimatum dans lequel il posait, comme condilio sine
quâ non, le rétablissement du prince Eibesco, et, on casderefus, annon-
çait irrévocablement l'entrée de l'armée russe. Le gouvernement provisoire
décida alors qu'il résisterait, et envoya des émissaires dans les provinces
pour soulever le peuple. Mais les paysans s'emparèrent des émissaires el
plusieurs même furent tués.

A celte nouvelle, une terreur panique s'empara des membres du gouver-
nement provisoire, et la plupart desboyards s'enfuirent.

Le 10, la tranquillitérégnait el la majeure partie de la population, de
même que les habitants de In campagne, accueilleront les Russes à bras
ouverts. Les paysans de la Valachieregardent comme leurs sauveurs les
Russes, dont la politique les a toujours protégés contre la noblesse.

Un courrier a été envoyéde Jassyà Cronsladt pour annoncerau prince
Bibcsco l'entrée des Russes. Le général Duhainels'est annoncé comme con-
sul et intendant-général. Les Russes sonl établis leur camp devant Jassy,
parce que le choléra règne dans la ville; ils n'arriveront à Bucliarcst que
vers le 15 ou le 16. Dans cette situation, on ne peut pensera la résistance.

Vienne, 21 Juillet. — Demain aura lieu l'ouverture, solen-
nelle de la diète. L'assemblée a déjà décidé qu'il n'y aurait pas
deréponse au discours du trône, le président la fera immédia-
tement.

Un club démocratique qui tenait une séance tant soit peu
orageuse, n été dispersé par la populace.

Trieste, 17 Juillet. — M. le comte de Stürmer, internonce
d'Autriche à Constantinople, a adressé la lettre suivante à M. le
comte Salin, gouverneur du littoral :

J'ai l'honneur de vous annoncerque la Snblinie-Portc a envoyé dans les
parages turcs hors des Dardanelles une flotte sous le commandement de
Mascbouk-Pacha, à l'effet de protéger les navires marchands contre les at-
taques des pirates quireparaissent plus fréquemment quepar le passé.

La Porte m'ayant invité à appuyer ces mesures, prises dans l'intérêt dn
commerce, j'ai enjoint aux agentsconsulairesautrichiens à Sinyrnc. Salo-
nique, Beyrouth et dans les îles deChypre cl de Candie, de prêlerau com-
mandant de la flotte Maschouk Pacha toutl'appui qu'il pourrait être forcé
deréclamer d'après les lois maritimes et les traités existants.

Constantinople, le 4 juillet 1848. Le comte Stùrmer.
Francfort, 24 Juillet. — Dans sa séance d'aujourd'hui, l'as-

semblée nationale a commencé la discussion sur lerapport de la
commission internationale au sujet de l'incorporation d'une
partie dugrand-duché dePosen il la confédération germanique
et de la reconnaissance des députés de cettepartie, ainsi quedu
maintien delà nationalité des Polonais dans la Prusse occiden-
tale.

Voici lesconclusions de la commission :
I°. L'assemblée nationale reconnaît de nouveau l'admission dans la

confédération germanique desparties du grand-duché dePosen qui, sur la
proposition du gouvernementprussien, y ont été incorporées par les résolu-
tiens unanimes de la diète germanique des22 avril et2 mai; en conséquen-
ce, elle admet définitivement à siéger dans son sein les 12 députés choisis
dans les parties du grand-duchéincorporées à l'Allemagne ctqtii ont été
admis provisoirement en vertu de leurs pleins-pouvoirs.

2° L'assemblée reconnaît provisoirement la ligne de démarcation préa-
lable fixée le 4 juin par le général de Pfucl , commissaire prussien , entre
la partie allemande et la partie polonaise , touten se réservant de prendre,
sur un rapport ultérieur du gouvernementprussien, une résolution défini-
tive sur la ligne de démarcation entre les deuxparties.

3°. L'assemblée nationale demandera au gouvernement prussien une
déclaration positive comme quoi, tant qu'il régira la partie polonaise du
grand-duchéde Posen, non seulement il garantira leur nationalité aux Al-
lemands qui y sontétablis, mais encore qu'il avisera aux moyens delà leur
assurer pour le cas où cettepartie polonaise du grand-duchéde Pcscn ces-
serait d'êtresous la domination prussienne.

4° Pour ce qui est des pétitions qui concernent la Prusse occidentale,
l'assemblée nationale déclareaux habitants non allemands decette province
qu'en vertu desarésolution du 31 mai elle a garanti à toutes les tribus non
allemandes, établies sur le sol allemand (par conséquent aussi aux Polo-
nais sur tout le territoire allemand) , un entier développement populaire
et ledroit de faire usa^c de leur langue.sur toute l'étendue de leur territoi-
re, pour ce qui concerne les affaires ecclésiastiques , l'enseignement, la lit-
térature, l'administratiom intérieure etla justice.

Une série d'amendements ont été présentés à cette motion
M. Rtige a demandé que les députés de la partie susmention-

née du grand-duché dePosen à l'assemblée nationale ne pris-
sent part ni à la discussion ni au vote sur cette question.

L'assemblée a résolu , à une grande majorité, que ces dépu-
tés prendraient part à la discussion,et, par 234 voix contre 182,
qu'ils s'abstiendraient de voter sur cettequestion.— M.leconseillerd'état Wöhler, l'un des exécuteurs testamentaires de
S. A. R. l'électeur Guillaume II de Hesse, serendant en chaise de poste de
Francfort à Cassel, a eu le malheur de verserprès de Gicsen et d'être bles-
sé si grièvement qu'il est mort aubout dequelques heures.

NOUVELLES DE DANEMARCK.
Copenhague, 18 Juillet. — La Gazette de Berling mande que

les généralissimes des deux armées sont convenus sur le
champ de bataille d'une trêve jusqu'à mercredi, que l'armistice
fût conclu ou non.— On lit dans le même journal :

Voiciquelle est maintenant la situation : Pour complaire aux grandes
puissances et en particulier à notre allié, leroi de Suèdeet de Norwége, le
Danemarck a consenti à conclure un armistice aux conditions proposées

par ces puissanccs,sans que toutefois ces conditions influent sur la conclu*
sion d'unepaix dilinilive. Le pouvoir central n'a pas accepté la main ten-
due pour la dernièrefois à l'effet d'arriver à un aecommojemcnl : il arc-
poussé les propositions despuissances médiatrices.

Nous ne savons commentla Russie et l'Angleterreaccueilleront ce refus;
dans tousles cas il ne contribuera pas à accroître les sentiments d'amitié
poui l'Allemagne. Le roi Osent a fait tout ce qu'il a pu,'conformément au

vSu

delà diète et duslorlhing, pour détourner les maux de l.i guerre. Ses
ennemis mêmes sont obligés deconvenir que c'est un caractère franc et
et loyal qui n'a jamaismanqué à sa parole, fl a pris fait et cause pour nous
pendant les négociations, il ne nous abandonnera pas à l'heure du danger.
Dès que le général Wrangel aura passé le Rönigsaii. nous sommes con-
vaincu que l'armée suédo-norwégiennc. qui brûle de combattre, recevra
l'ordredesejoindre à ses frères du Danemarck pour repousser l'attaque
dirigée contre les frontières du Nord; il est mêmepossible que cet ordre ait
déjà été expédié.

Apenrade. 20Joili,et. — Aujourd'hui, la trêvea été prolon-
gée de trois jours, c'est-à-dire jusqu'au 23; on ajoute quece
délai sera prolongé de troisjours si jusqu'au 23 les deux parties
belligérantes n'ont pas pris unerésolution définitive au sujet
de l'armis'iee. (Bôrsenhalle.)

PRINCIPAUTES DU DANUES.
Buciurest, 12 Juillet. — Une tentative de contre-révolution

qui, avec plus de résolution et de présence d'esprit delà part
des chefs avait chanca de succès, a échoué hier devant une ma-
nifestation populaire d'ailleurs assez pnu imposante. Depuis
quelques jourscirculait une protestation contre le nouvel ordre
de choses, revêtue des signataires de 1,200 à 1,300 des princi-
paux propriétaires. Les colonels Salomou et Odobesco, jouissant
tous deux d'une grande popularité dans les régiments qu'ils
commandaient, s'étaient chargés de prêter le secours de leur
épée à ce mouvement réactionnaire, en préludant par l'essai
d'un petit 18 brumaire.

Le colonel Salomon, officier de fortune, chose rare dans ces
pays de privilèges, homme de courage peut-être, mais d'ail-
leurs d'une faible portée d'esprit, choisit dans son régiment
trois cents hommes déterminés et d'une fidélité éprouvée, et
il se rendit à leur tête, hier dans l'après-midi, à l'ancien pa-
lais pendant que les membres du gouvernement provisoire y
délibéraient. Là il réclama, paraît-il, avec énergie contre les
destitutions et les promotions que le gouvernement nouveau
s'était arrogé le droit de faire dans l'armée, demandant le re-
trait immédiat de ces mesures.
Les membres du gouvernements'étant refusés à faire droit à ses

réclamations , le colonel Salomon ordonna à quelques-uns des
soldatsqui l'avaient accompagné jusque dans le sein du conseil,
d'arrêter immédiatement les quatre membres du gouvernement
présents. Cetordrefit à l'instant exécuté, etlesquatre membres
furent séparés et gardés à vue dans le local même de leurs
séances.

Cependant le bruit de ce coup d'Etat s'était répandu avec ra-
pidité au dehors; un rassemblement que l'on porte à trois ou
quatre mille hommes, en partie armés de fusils, de pistolets, de
haches, etc., se forma autour du palais, dans le but de délivrer
les membres du gouvernementprovisoire. Le colonel Salomon
descendit aussitôt dans la rue pour repousser à la têtedeses
soldats cette foule hostile. Mais à ce moment, dit ou, couché en
joue par un Albanais,il ne dut la vie qu'à un trait de dévouement
admirable d'un do ses soldais qu'il avait à ses côtés,et qui,voyant
li? coup qui menaçait son colonel, écarta ce dernier d'un bras
aussi prompt que vigoureux.et,prenant en même tempssa place,
reçut dans le cSur la balle destinée à son chef.

Aussitôt le colonel Salomon ordonna à la petite troupe de
faire feu sur l'attroupement, et douze personnes restèrent sur
le carreau. Cette décharge suffit pour disperser et mettre en
fuite toute cette inuliiiiide armée.

Cependant le colonel Salomon, tout en faisant garder le palais
et les prisonniers par le colonel Odobesco et son détachement ,
jugea prudent d'aller chercher du renfort à la caserne oude s'y
retrancher au besoin. Un nouveau rassemblement l'y suivit
bienlôt, menaç mt d'incendier la caserne si lecolonel neseren-
dait pas en faisant mettre bas les armesà la troupe.

Après divers pourparlers, le colonel consentit à se rendre à
la condition d'obtenir des ministres qu'il ne serait porté aucune
atteinte à sa liberté et qu'un passeport pour l'étranger lui serait
délivré, ce qui lui fut solennellement accordé. Mais il ne tarda
pas à se repentir de son excès de confiance.

En effet, dès qu'il se présenta à la barrière delà ville, muni
de son passeport, la garde nationale de service à ce poste l'ar-
rêta et le conduisit garotté dans une des prisons de la ville, au
mépris de la capitulation signée par les ministres.

Pendant ce temps, le peuple était revenu en force au palais;
des barricades furent élevées toutautour. Mais le colonel Odo-
bescoet son détachement, sachant sans doute ce qui s'était pas-
sé à la

Caserne,

n'opposèrent plus derésistance. Les membres dtl
gotivernementfureiitdélivrés et lesvaincus redevenus vainqueurs
a leur tour, mirent en leur lieu et place le colonel Odobesco. Ce
grave symptôme d'anarchien'est malheureusement ici nile pre-
mier ni le dernier, et il n'est pas le seul qui menace l'existence
du nouvel ordre de choses. Dans la ville, c'est un sauve-qui-
peut général. On craint le pillage, l'incendie, actuellement
plus que le choléra qui , après avoir sévi avec une intensité
plus grande depuis quelques jours, paraît aujourd'hui avoir
considérablement perdu de sa violence.

NOUVELLES D'ESPAGNE.

Madrid, 19 juillet.— Le projet de destitution diSgénéraux
Oribe cl Cordova, inspecteurs d'infanterieet de cavalerie, paraît
avoir été abandonné. On croit qu'après avoir délibéré en con-
seil, les ministres ont été d'avis de ne pas adopter cette mesure
de rigueur.

—La faction sous les ordres de Rijalda s'est réfugiée en
France. Quatre des cinq individus pris dans l'affaire cl'Aucin
(province basque) ont été fusilles. Sur les 260 hommes dont se
composait la bande carliste, il n'en est resté que quarante. Plu-
sieurs ont fait leur soumission depuis.—Les vil les de la province de Tolède sont parcouruespar une
bande do malfaiteurs qui y commettent un grand nombre de
volset toutes sortes d'excès, sans que jusqu'à présent la garde
civile et les troupes se soient mises à leur poursuite.

(Clamor Publico, 19juillet.)— Les journaux et lettres de la Catalogne confirment la de-
route desrebelles dansles environs de San Juan de la Fontana
par la colonne du brigadier Paredes. Il paraît que les factieux
étaient commandés par Cabrera. (La Espâna, du 19 juill.)



— On écrit de Valence qu'on a vu quelques hommes armés
"dans les alentours de Morella. Tout ce qu'on savait à Ternel de
■a faction de Gomez, c'est qu'elle se tient cachée dans les gorges

et qu'elle évite soigneusement la rencontre de nos
,r"'>pes. (Idem.)

Sans aucun doute Cabrera commandait les fac-
,,eilx dans la dernière affaire, et Bocqueca s'y trouvait aussi,
""rragatnl est mort des suites de la blessure qu'il a reçue dans le
ventre. Il paraît que Cabrera se trouvemaintenant entre Bor-
ra da et San Juan de Fonlana.

Assemblés NationaledeFrance — Séance du24Juillet.
M. leprésident. J'invite notre honorable collègue, Armand Marrrst, à

Venir prendre place aufauteuil de la présidence.
M. Armand Marrast serre affectueusement la main de M. Georges I.a-

fayeltc, et le remplace aufauteuil.
M. Armand Marrast.Citoyens représentants, l'honneur que vousm'avez

fait, enm'appelant à ce fauteuil, m'impose des devoirs qui seraient au-des-
sus de mes forces, si je ne devais pas, pour les remplir, compter sur votre
concours.

Vous ferez, j'espère, ce quefont les généreuxet les forts, et vous propor-
tionnerez vos secours aux besoins decelui qui les réclame.

Le calme et la gravité des discussions sont comme le signeextérieur (le la
puissance cl de la dignité d'une grande assemblée. Nous en avons tons le
sentiment,et il deviendra sans doute plus vifau moment où s'ouvriront les
débats sur la constitution, que l'impatience publique appelle de tous ses
vSux.

Grâce à l'énergie que vous avez développée, grâce à l'activité ferme et
résolue du pouvoir exécutif, vous pouvez aborder ces liantes questions con-
stitutionnelles si importantes pour l'avenir dela république, aumilieu de
circonstances plus favorables, et l'esprit dégagéde ces préoccupations qui,
dansces derniers temps, pouvaient le troublerou l'assombrir.

La paix nerègne pas seulement dans les rues, elle se fait aussi dans les
âmes. L'exaspération quisuivit de sanglantes journées s'affaisse el se laisseabsorberpar un besoin universel de sécurité, de travail, deproduction ; laconfiancecommence arenaître à l'ombre delà tranquillité, et les mesuresque vous avez prises, comme celles que vous prendrez encore, feront dis-
paraître enfin celle syncope tropprolongée du crédit, et réveilleront toutes
les activités industrielles.

Sans doute, nous ne fermerons pas aisément toutes nos plaies; il en est,
hélas! qui demeureront toujours ouvertes. L'Assemblée nationale a payé
d'un sang bien généreux le droit qu'elle avait deprendresous sa sauvegar-
de toute puissante la civilisation, l'ordre et lajusticc. En confondant daas
une même expression de douleur les honorables et vaillants collègues que
nous avonsperdus, qu'il nous soit permis de dire vn dernier adieu an com-
pagnon de nos jours de luttes cl d'advcrsilé politiques que l'Assemblée a
honoré de ses regrets, cl qui a été surtoutregrettable pour nous,qui l'avons
pendant si longtemps vu de près etqui avons pu apprécier eet excellent ci-
toyen austère et doux,dévoué comme l'amitié, intrépide connue le courage,
nillexible commevn principe.

La république qu'il voulait, ce n'était point une conquête de positions
officielles pour un petit nombre. C'était pour lui, pour nous, un instrument
deréformes progressives, un moyen mis dans la main de la société entière
pourqu'clle puisse se pcrfeclioniiersans troubles, au éliorcr le sort de ses
enfants, appeler à celte

Suvre

le concours de toutes les vertus, de tous les
talents, de toutes les convictions honnêtes et sincères. La république, c'est
'a puissance collective basée sur le droit,cl poursuivant dansses applica-
tions le règne de la justiceet de l'égalité. Ce n'est pas le domaine de quel-
ques uns, c'est le commun patrimoine des intelligences animées, fécondées
parle dévoûment.

Nos amis cl moi nous n'avons jamais en d'autres sentiments : chercher
aies faire prévaloir sera l'objet de nosconstants efforts ; aucun sacrifice ne
nouscoûta dans le passé pour indiquer le but, aucun sacrifice ne nous coû-
tera dans le présent pour y marcher, et j'ai l'espoir qu'en cherchant avecvousa y atteindre, jeréponds à vos propres désirs.Gcslainsi, messieurs, queje tâcherai de vous montrer combien jesuissensible a la confiance dont vous m'avez honoré. Il n'y a pas de meilleurmoyen de vous enremercier, que de lâcher de s'enrendre digne. Permettez-
moi devons dire que ma vie entière y sera consacrée.M. Guerin demande que le rapport sur la proposition qu'il a présentée,relativement au rachat du chemin defer de Paris à Lyon, et qui a été
examinéepar deuxcomités, soit fait par le comité des travaux publics.M. le gênerai Cavaignac. Nous n'avons pas voulu présenter à l'Assem-blée un décret sur lerachat du chemin de ler de Paris à Lyon, sans nous
être entendus aveccette compagnie. Aujourd'hui nous sommes d'accord,
et un décret vous sera prochainement présentéà ce sujet.

L'ordre du jour appelle la discussion générale dn projet de décret sur
"'emprunt.

M. Goron,rapportour d„ comité desfinances, présente le rapport de ce
pmjel et conclut à son adoption.
wmbl à

pr**ldent demande si quelqu'un veut prendre la parole sur Pen-
sion des' ", Tre''Pc'

SCJl,nc

ne répondant à cet appel, on passe à la discus-
«An îeT i

Vo'c' 'C tcUe d" PlOJet :
emprunt d 'orn* C"";,îï,'rncnlscontractéspar les souscripteurs du dernier
échus cet

mil,

'°ns,

n'ayant pas été exécutéspour les derniers termes
cffeei,', ■ "n')r""1 est déclaré nul en ce qui concerne les versements non

» Art 9 il non délivrées,
fr. derein >- "'°UVm "" ministre desfinances un crédit de 13,131,500
au cours dc

S

P°Ur ccnl'Jouiss''lnce du 22 mars 1848,qui seront négociées
jj Àr| g t *

dent,devra être"* ■
ronlcs négociées, ainsi qu'il est dit à l'arlicle préec-

Pa}e aux termes ci-après :«Au 7 août 1848 17 1/2p. 100
-° septembre 1020 octobre. . . , 7 1;220 novembre. . 7 1,2
20 décembre. . " 7 1/220 janvier 1849.' '.'.., 7 1/2*" lov"er. 7 1/2"*0 mars. . -jn
20 avril. . '. \' \ \ ' ' ' 7 1?220 mai. . 7 j?220j'»n- -.'.'.'''. 5ao jmiiei. ...;;;. 5

premt'1'4' A l'ae^llcm.^ de chacun de ces termes, excepté pour le
soZ"\ <î'"
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COnS'd,eré con"<= dépôt de garantie, il sera délivré aux
la on fWS "" C°"PO" re"lC '■"■F^'ntant. au cours dela négociation," somme versée.

e
a°"PO,nv

C

ronlcaffff'à» Premier versement de 17 et demi pour„ «»«« délivre mi', pres le versement du dernier terme.
250 miilW LÏS C(,rllf,eal,s d<;s de,,xPwmiers versements sur l'emprunt de
Par 3 frann? , n'ant 'C d'l>ot d(,.8aranl'e de 1francs 52 centimes et demi
P°>'r|arJ T"10' devront, jusqu'au 17aoûl procnain . êlre compris,
dans le "

C

valeur de "' francs 52 centimes cl demi par5francs de rente
versécnn m°nt d" premier terme du nouvel emprunt. Le surplus sera

» A ' 'eraire,
frappés^e d*Tralion dcce délai' 'csccrlifioats de l'ancien empruntseront

»Art. 6 11° t
nce-

rentes créées" S d'amortissement du cinquième du capital nominal des
«aisse d'amorti0" V<rlud" présent décret, sera ajouté àla dotation delà

sArt. 7. Lra n,"" 111"
tamment à lé ijUres a prendre pour l'exécution du présent décret, no-öard des porteurs decertificats du nouvel emprunt qui n'au-

raient pas effectué le paiement des termes à l'échéance, seront déterminées
par le ministre des finances.

L'art. I*

I,est

mis aux voix et adopté sans discussion.
M. Guerin voudrait que le crédit ouvert au ministre par l'art. 2 fût in-

scrit en rentes 3 p. c. au lieu derenies 5 p. c.
M. le ministre déclare que l'opération sera plus facile à réaliser en 5

qu'en 3, et démontre ensuite qu'ellesera de lasorte avantageuseauTrésor.
M. le ministre lermineses explications enannonçant à l'Assemblée que le

chiffre auquel doit être conclu l'emprunt estresté en blanc dans le pro-
jet ; il est aujourd'hui fixé.

M. le ministre se dispose à le dire...
Plusieurs représentants l'engagent à ne le dire que lorsque l'Assemblée

aura volé l'ensemble du projet. L'heure n'est pas encore assez avancéepour
qu'une divulgation de ce genrene puisse êlrcdangercuse par lecontre-coup
qu'elle pourrait exercer à la bourse en favorisant des spéculations de tout
genre.

M. le ministre entre dans de nouveaux détails sur les motifs des divers
articles du projet en ce moment soumis aux délibéral ions de l'Assemblée.

Les art. 2, 3, 4, etc., sont successivement mis aux voix. Un amendement
proposésur l'art. 3 par M. Gonsolin n'est pas adopté.

M Deslongrais aurait voulu, sur l'art. 5. que le délai accordé jusqu'au
17 août auxporteurs de certificats du dernier emprunt pour faire les pre-
miers versements fûtrestreintau 10août.

U. le ministre desfinances adhère à l'amendement. L'Assemblée modi-
fie en ce sens ce projet.

Sur l'art. 6 on relève une faute d'impression. L'amortissement est du
centième du capital versé.

(Il est trois heures moins 10 minutes: M. le président donne la parole
au ministre desfinances pour la fixation du chiffre de l'emprunt réservé à
l'article 3.

Voix nombreuses. A 3 heures.
M. leministre des finances. Une explication est nécessaire; nous em-

pruntons 175 millions. Nous avons déclaré quecelle sommenous suffisait,
mais nous avons déclaré aussi que nous ne prenions point d'engagement
pour l'avenir.

Par conséquent, si nous venions plus tard vous demandera contracter
un nouvel emprunt ou à être autorisés à émettre de nouvellesrentes, il ne
faudrait pas nous accuser de ne pas vous avoir dit toute la vérité, Le traité
passé avecla compagnie du chemin defer de Lyon pour le rachat de cette
entreprise nous forcera à émettrede nouvelles rentes, et celte émission devra
nécessairement avoir lieu assilôt que vous aurez homologué les engage-
ments que nous avonspris avecla compagnie.

Citoyens représentants...
Voix nombreuses. Attendez "' suspendons plutôt la séance. Il n'est pas

encore trois heures..,
D'autres voix. On pourrait toujours faire, en attendant, un rapport de

pétitions
La séancereste suspendue pendant cinq minutes.
A trois beurescinq minutes. M. le ministre des finances reparaît à là

tribune. (Vifmouvement decuriosité; les représentants se hâtent à l'envi
dereprendre leursplaces.)

M. Goudchaux. Citoyensreprésentants, le projet de loi que j'ai en l'hon-
neur de vous soumettre a été pour moi un sujet de graves préoccupations.
C'est le premier pas dans le crédit public que va l'aire notre jeunerépu-
blique. Des considérations de toute nature sont venues m'assaillir cl m'ont
cndii la présenlation de ce projet, ebose excessivement pénible. Il m'a
allu prouver que tous les services publics étaient assurés jusqu'en 1850,
el je mesuis trouvé dans la nécessité de vous proposer d'ajourner jusque-là
certaines mesures que j'avais toujours considérées comme nécessaires dans
l'intérêt desclasses laborieuses.

J'ai eu aussi à me préoccuper du chiffre auquel serait conclu l'emprunt,
et qui devaitpermettre d'espérerla réalisation prochaine de l'emprunt.
J'ai cru que le chiffre de 5 fr. de rente 5 p. c. devait être celui qui avait
été fixé, en 1847, pour 3 fr. de rente, et je l'ai fixé, en conséquence , à
75 fr. 25 cent. Je viens donc vousproposerde l'approuver par voire vole.

M. te président se dispose à mettre le chiffre aux voix.
'M. Mathieu (de la Drôme) réclame la parole. Il ne faut pas , dit-il , per-

dre de vue qu'il s'agit d'autoriser les contractants du dernier emprunta
faire valoir les versements qu'ils ont opérés sur un emprunt négocié en

1847 etpour lequel ils se trouvent aujourd'hui frappés de déchéance. Com-
meil s'aoit de leur restituer 7 fr. 50 versés à titre de cautionnement , le
tauxréel n'est pas 75 fr. 50, mais 08 fr. 25 c. , et en ce moment la icntc
5 p. c. est à 77 fr.

Jen'hésitepas à vousproposer defixer le taux à 80 fr., ce qui, en réalité,
portera le chiffre de l'emprunt à 72 fr. 50 c.

M. Freslon établit que ce n'est pas à 08 fr. 25 c. maisbien à GG fr. 75 c.
que l'emprunt sera conclu, attendu la remise de six mois d'intérêts.

Il demande lerenvoi delà discussion à demain afin qu'onpuisse mieux
étudier les

chiffres,

tandis qu'aujourd'hui chacun est pourainsi dire pris à
l'improvistc. (Hilarité.)

M. le ministre desfinancesrépond qu'il n'a jamais voulu faire mystère
des avantagesaccordés aux prêteurs; tout en attachant une grande im-
portance à i'adoption de la loi, il ne voudrait pas ladevoirà une surprise. 11
déclare donc savoir parfaitement qr-'on fait n-râce aux prêteurs de 19 mil-
lions etquelques centaines demille trancs qui légalement sont acquis à
l'Etat. Si on les leur rend, ce neserait nullement comme restitution ; c'est
parce qu'on leur demande un service. Jene nie pas que, comme le projet fixe
l'intérêt à partir delà jouissancedu 22 mars dernier, je sais parfaitement
que le laux réel d'mprunt se trouve, dès lors, réduit à G525, et non pas
même G6. comme l'a dit un préopinant.

Citoyens, je vousai dit qu'avant devousproposer un pareil projet, nous
avonsdû nousbien rensiegner cl mûrement réfléchir. Des propositions de
plusieurs genres nous avaient été faites. Ainsi, on est venu nous offrir un
emprunt à conlractr en Angleterre; nous avons repoussé celte offre, parce
que le moyeu ne nous a pas paru sûr du tout; il ne nous a pas paru sûr du
tout (onrit) que l'emprunt y réussît. Nous avons miex aimé nous adresser
aux capitaux francais. Ici les moyens proposés variaient beaucoup. On nous
proposait de traiter avecune compagnie.

Jepuis vous garantir ques'il s'en était présenté une, elle ne nous aurait
offert probablement aucune garantie, etnous eût imposé des conditons
plus dures encore. Il ne nous a pas paru qu'onpût mieux faire que de s'a-
dresserencore aux anciens prêteurs. Je sais qu'on pourra m'acenser de
m'être laissé aller à d'anciens souvenirs deconfraternité.

Jene nie pas qu'il eûlété peut-être possible decontractera 80fr.,-cepon-
dantjcdois vous dire qu'après mûr examen parmoi, j'ensuisarrivée penser
que ce laux de 75 fr. 25 c, était le seul possible et le plusrationnel. En l'a-
doptant, vous rendrez service à la République.

M. le president met le chiffre ce 75 25 aux voix. Il est adopté. L'Assem-
blée voteensuite l'ensemble de la loi.

LES FUNESTES EFFETS DE LA DIVISION DE LA PRO-
PRIETE EN FRANCE.

(Suite. — Voir le Journal deLa Haye d'hier.)
M. de Villèle disait en 1826 :« Si les fortunes se recomposent , il n'en est

pas demême despropriétés. On peut bien diviser la terre , mais il est im-
possible de la reunir lorsqu'elle a été divisée. Lesplusgrands sacrifices
seraient quelquefois sans résultats pour le succès d'unepareille entre-
prise. L'homme s'attache naturellement au sol qu'il a acheté on recueilli
dans la succession de ses pères. Plus son héritage est petit , plus 11 tient
quelquelois à le conserver. Vous le couvririez d'or, que vousn'en obtien
driezpas la cession. Aussi ne voit on nulle part degrandepropriété se
former des débrisde celle que l'on divise. La petite propriété , sans doute,
n'est pas un mal

;

mais il importe que la propriété moyenne se conserve, et
que la grande ne se démembre pas entièrement. »

Nous avons une autre preuve du progrès de ru morcellement. Il résulte,
en effet, du tableau des droits d'enregistrementperçus, de 1826 à 1835 ,

Sur les mutations de propriétés, que, dans ces dix années, le»s9ylG0M

de la propriété territoriale de la France ontchangé de mains. Sans dont"
on ne saurait attribuer directement à la législation la lolalilé de ces
prodigieuses mutations. Dans le cours naturel des choses, de grandß
changements sont inévitables sur une étendue de territoire anss'
considérable cl pendant un laps de temps aussi considérable

;

mais la
législation, en morcelant à l'avance le territoireen une infinité de petites
fractions, avait facilité ou même nécessité la plupart deces mutations,
qui serésument ainsi : environ 50 p. c. par ventes, échanges, expropriations,
etc.;4o p.c. par successions, cl 10p.c. par donations Ces donations n'étant
en réalité qu'unemanière d'exécuterou d'éluderla loisur les successions, on
est fondé n dire que celte loi a déterminédirectement lu moitié des muta-
tions, sans parler de l'influence indirecte qu'elle a exercée sur les autres.
Quant à ces dernières (les 50 p. c. par ventes, etc. ), 'elles doivent être con-
sidéréescomme un symptôme fâcheux,car elles indiquent la gênedes inté-
rêts agricoles, forcés à regret à des sacrifies aussi considérables. Que pense-
rions-nous en Angleterre, de l'état de noire pays, si la moitié de notre pro-
priété territoriale avait changé de mains en dix ans, el que la moitié de ces
mutations eût été opérée par ministère d'huissier?

Une source analogue nous fournira encore qn élément de calcul.
Tous les contrais de vcnle se passent en France devant notaire, et ces actes
constituent même lé fond du travail des études.

Or,

un rapport adressé au
roi par le ministre delà justice, le 10 avril 1842, constate qu'en 1840il
avait été passé 5.500.000 actes notariés

;

chiffre énorme, qui atteste non-
senlement de nombreuses mutations et une grande subdivision dans la
propriété, mais qui révèle aussi uneplaie effrayante, sous forme déliais ju-
diciaires — point important sur lequel nous reviendrons.

Kn résumé, on compte en France 33 millions d'individus,formant 7 mil-
lions de familles ; sur ce nombre, 27 millions d'individus appartiennent a
5.5000,000 familles, possédant chacune desbiens fonds.

Voilà,certes,uneapproximation au beau idéal d'unepopulation indépendan-
le.qui possède en elle-même el exploite ses moyens de travail et d'alimenta-
tion—approximation portée aussi loin qu'elle l'ait jamais été,si ce n'est eh "z

despeuples sauvages,et beaucoup plus qu'aucun théoricien n'eût osé lacon-
cevoiràpiiori.ll nousresle à examiner si cette distribution agraire de la pro-
priété, si cemorcellement du sol contribuent au bien publie, ou même ail

bien-être et au bouheiirde ceux qu'ils semblent favoriser davantage. Nous
commencerons parcelle dernièreconsidération, dont l'autre n'est, à vrai
dire, qu'un corollaire.

On ne peut guère mettre en doute la popularité d'un système qui a
pourrésultat —résultat si différent de ce qu'on voit chez toutes les

,iu-

tres nations civilisées , — d'élever an rang de propriétaires indépendants
el de cultivateurs de leur propre terre les trois quarts environ de la popu-
lation, dont la majeure partie eût été sans cela réduite à la condition de
travailleurs à gages. Uien de plus beau encore en théorie, sous le double
rapport moral et politique : un pareil état dechoses doit tendre , en effet ,
à développer l'intelligence et à élever les sentiments de l'individu , tandis
qu'il semble , d'un autre côté, donner à l'état nue puissante garantie, en
intéressant la grande majorité de ses sujets à la stabilité du gouvernement.
Malheureusement, l'expériencene confirme pas la théorie : —corruptio op-
timipessima, — ce système si séduisant en perspective, si parfait même
lorsqu'il est maintenu dans certaines limites , donne desrésultats tout op-
posés, lorsqu'il est poussé à l'excès , — et c'est la conséquence forcée de sa
nature même — ou seulement au point qu'il a déjà atteint en France.
Voici le langage que tenait, le 31 mars 1826, le ministre de l'intérieur à la
chambre despairs: «Quelque favorable que l'on puisse être à la division du
sol, tout le monde conviendra sans peine qu'elle doit avo.rdes bornes. Quel-
ques personnes se sont plu à détailler avec une sorte de prédilection les ré-
sultats de lapetite cullnr" ; mais on reconnaît sans doute que si lesol yétait
livré, ceserait tin étatdéplorable.La population agricole ne larderait pas d'ê-
tre livrée à la misère. L'orateur que jeremplace à cette tribune a cru quece
serait un excellent étal de chosesque celui où tous les habitants seraient
propriétaires: en yréfléchissant davantage, j'espèrequ'il reconnaîtra qu'un
tel état n'est ni bon en soi, ni possible avec une population nombreuse. Le
meilleur étal de choses est celui où le travail se divise, où les productions
sont variées, où les échanges faciles vivifient tontes les branches d'indus-
trie. »

C'est là du sens commun. La société repose sur la nécessité de
la division du travail. Un homme produit du blé en labourant un champ;
mais il faut qu'un autre ait fabriqué la charrue, qu'un troisième ait'con-
struit un moulin pour moudre le grain. Tons gagnent ainsi leur vie en se
livrant à des travaux différents, tandis que tous mourraient de faim si cha -
enn voulait cultiver vn morceau deterre; ceserait fiirc rétrograder la socié-
té versses primitifs et grossiers éléments, une possession commune el une
jouissanceimprofitable du sol — en d'autres termes,revenir à l'état sau-
vage. Ges principes sont tellement simples, que leur reproduction pourrait
paraître puérile et superflue : on en jugera peut-êtreautrement après avoir
lu la justification suivante du système parcellaire :

«Nous avonsdeuxmillions de familles de paysans qui, pour se nourrir,
consomment ce qu'ils produisent. Mais pour cette nourriture, il leurfaut
un morceau de vigne, un morceau de terrepour cultiver du grain, un au-
tre pour les légumes, un autre pour tenir unechèvre, et ces terrains ne
peuvent êtrecontigus, car il fanl uneparcelle au sommet du coteau pour
la vigne, et l'autre au bord de la rivière pour l'herbe.» (Mounier etRu-
bichon, 1. 1, p. 204.)

Qui aurait cru qu'aprèsplus de cinquante ans d'éducation et d'illumi-
nation révolutionnaires, près d'un tiers de la population française se nour-
rît d'unefaçon aussi grossière et en même temps aussi peu économique ?
Cet amalgame de simplicité patriarcale avec le code Napoléon doit sans
douteencourager celte petiteculture qui peut . à larigueur, suffire à faire

i vivre desfamilles . mais il est essentiellement destrnetit de cette grande
: agriculture qui nourrit un peuple; et , lions le répétons , si l'on ne trouve
t pas quelque correctifau système de morcellement de la propriété, lapins
: grandenation et le plus beau pays du monde semblent destinés à tomber
1 un jourdans un état debarbarie agraire.

r Examinons les choses de pins près. Nous avonsadmis que le système
s pouvait, jusqu'à un certain point, exercer une influence favorable sur le

moral de l'individu ; mais il faut reconnaître qu'il peut avoiraussi, et plus
t souvent, nous lecroyons, une tendancecontraire. Il doit,en général, émous-
s ser les facultés actives.Un homme netrouve qu'un médiocre intérêt à ac-

quérir des propriétés dont l'inexorable loi ne lui permettra pas de disposer à
c son nré — à réunir des propriétés épirses, que l'inexorable loi viendra dis-

perser de nouveau. Tous,à l'exception desesprits les plus entreprenants et
d'une trempe plus énergique, se sentiront disposés à borner leurs besoins

r et leurs désirs àce quepeut produire leur coin de terre, et végéteront,
i- comme les paysans irlandais, dans une existence purement animale. Nous

ne donnons pas ceci comme étant l'état actuel de la France, car le mal n'y
est encorequ'en voie de développement, mais commela tendance dusystè-
me, cl nous verrons loul à l'heure que desrésultats de ce genre commen-
cent déjà à se produire. L'effet de ce même système sur les habitudes do-
mestiques n'est pas meilleur. Des enfants indépendants de leurs parent» it
attendant leur mort avec la certitude d'un héritage qui peut même être
escompté et dissipé d'avance

;

des parents privés en grande partie des
■t moyens de récompenser la bonne conduite et d'arrêter les deporlemcnts
i- de leurs enfants ; les dissensions defamille et les procès auxquels don-
>s nent lieu ces partages de propriétés —ce ne sont pas là , certes, des élé-
>- ments de discipline et de bonheur domestique.
li Quant à l'argument lire de la stabilité politique d'un pareil système, il
it peut être très-plausible eu théorie, mais son application au cas spécial qui
i nous occupe n'est pas heureuse, car jamais pays n'a subi de vicissitudes
te révolutionnaires plus terribles que la France depuis que ce principe y a
e, été mis en pratique générale.
et Abordons maintenant une autre question. La condition matérielle des

agriculteurs s'est-elle améliorée ? sont-ils réellement affamés , comme le
e, prétend M. Rubichon ,ou doit-on les assimiler à cetteclasse que nous dé-
I , signons en Angleterre sous le nom d'yeomanry? Lorsque cette question a



—«été posée devant les chambres françaises , les partisans du systêne actuel
se sont à peu près bornés à répondre, d'un ton triomphant , que les indi-
vidus en question étaientpropriétaires! — commesi cette qualification ré-
pondait à tout. Nous admettons que les propriétaires, à l'époque de la pre-
mière distribution révolutionnaire des propriétés, étaient en général des
hommes jouissantd'une cartaine aisance; mais en est-il de mêuie aujour-
d'hui ? Chaque partagesuccessif ne doit-il pas au contraire, amoindrirde
plus enplusl 'ur position? Le nom depropriétaire n'est pas synonyme de ri-
che. Lepère detrois enfants pentêtre dans l'aisance;mais ses trois enfants,
devenusà leur tour propriétaires, chacun pour un tiers de la fortune pa-
ternelle, trouveront qu'elle suffit à peine à leurs besoins ; et qu'ensera-t-il
de leurs neufenfants, même en tenantcompte de l'apport de leurs mères !

*On conçoit dès lors qu'en France un propriétaire peut être plus pauvre
qu'un paysan. Nous avons vu.qu'il y avait 2,600,000 de familles, compre-
nant 13 millions d'individus, dont le revenu n'excédait pas 50 francs par
famille (1) — soit 10 francs par tète — et voilà ce qu'on appelle des

! Mais, dit-on, il est bien entendu que ces 2 millions et demi
depropriétaires ne peuvent pas vivre et faire vivre leurs familles avec
50 francs par an ; ils sont donc obligés de travailler pour suppléera l'in-
suffisance de leuf revenu. Cela se conçoit parfaitement

;

mais la question
principale ne se trouve-t-elle pas résolue par ce fait même? Vospropriétaires
-ne sont, à proprement parler, que des travailleurs ordinaires, possédant un
petit coin de terre. Maintenant, où iront-ils chercher ce travail supplémen-
taire ? Leurs voisins sont, pour la plupart, dans les mêmes conditions
qu'eux; chacun cultive son lot, et, loin d'employer des bras étrangers,
cherche lui-même de l'emploi. A l'origine de ce système, l'ancien régime
avait lais-é d'immenses terrains à demi-cullivés, et la révolution avait
entraîné des dévastations plus considérables encore : le système dis-
tribuai fonctionnait alors avec avantage; l'industrie individuelle,
avant ala fois un champ d'action et un stimulant , pouvait se don-
ner pbino carrière , et il arrivait souvent que les propriétés étaienl
inisrs en partage avant d'èlre en état complet de culture. Lorsque ,
par la suite du temps et à force de subdivisions , il ne restera plus un
coin di« terre qui ne soit labouré , le système aura produit tous ses

■lions effets, et ne pourra plus désormais en produire que de mauvais. On
calcule la durée ordinaire d'une génération à trente ans : il est possible
qu'en France les dissensions intestines et les guerre» étrangères aient un

"peuaccéléré la succession (lesgénérations ; mais après tout , nous avons à
peine franchi le seuil de cette grandeexpérience. Elle ne compte pas plus
-de deux générations d'existence; il n'y a peut-être pas en, en moyenne
générale, plus de deuxou trois partages depuis la première distribution

révolutionnaire, et déjà le territoire estdivisé en 124 millions deparcelles
cl entre 5 millions et demi de propriétaire». Où cela s'arrêtera-t-il ? La
=terre a des limite», mais la loi n'en a pas ; et dans quelques années d'ici ,
ie Code Napoléon— encoredans tonte sa puissance et toute sa fore — sera,

-employé à diviser des fractions de décimètres carrés de terrain cl à régler
à l'aide des procédé» logarithmique», des héritages infinitésimaux.

(La suite à demain.)

(1) Il y a ici confusion entre leproduit réel de la terre et la rente, qu'on
■peut en faire comme fermier. Or, le propriétaire-fermier a juste en plus au
contraireles 50 fr. de la rente qu'ilferaitau propriétaire dont il ne serait que
le fermier.

PARTIE COMMERCIALE.
MARCHES.

AMSTBRDAM, 25 Juillet.— Sucre: Ce jouron a exposé en vente83
caisses Surinam qui se sontpromptement écouléesà fl. 20 1/4 à fl. 25 3/4et 322

-bjrlls idemqui se sont vendusà fl. 19 1/2 à23.
Froment :On a vendu aiijourd'hu 128ffi Pol. blond suranné , à fl. 315.
Graines de Colza: Sur 9 ton. à Nov. on a fait 59 1/2 L.
SCHIBDAES , 25 Juillet. — Seigle: De cet ariicleil n'ya que peu de prix

à noter, de différentes parties vendues de la main à la main; les prix n'ont pas
été déclarés, et en dehors de cela les affaires sesont bornées exclusivement à
153/2ffi Rostacfl.l7o, l42/2 ©Court. f1.166. Aujourd'hui onatraité en hausse
149/2ÛÎPom. fl. 160.

Orge par partie s'est vendu en baisse. Vendu : 122/2S? Poldre d'élé fl. 108 :
130/2® fin dan. fl 13i; 128/2Couil. fl. 148; 121/2ffiidem fl.110: Aujour-
d'hui on a fait de meilleurs prix: 126/2®; 129/2ftLiebau, fl. 148, fl. 149,
11.153, f1.154.

Genièvre: Par hectolitresans futaille f\ 17.00 sans impôt, degréd'Amster-
diKu fl. 18.25 fut. non comprises.

VENTES PUBLIQUES ANNONCES.
A

AMSTERDAM.

27 Juillet. 78854 kranj. sucre de Java par la Société JeCommerre.27 » 89/1,76/2 et268/4 tonn Corinthes nouveauxde Patras.
31 » LeJtoffSernarrfi'no ,Iekoff Aurora ,lekoff Mcrcurius et l'allège

het Welvaren.

7 Août. La frégate Sjphia Maria ,et quelques actions de différentes
Sociétés d'armateurs.

15 » Une partie fanons de baleine.
A ROTTERDAM.

15Août. 109 barr. de Garances.
auvuss, 23 Juillet.— Cafés. Le bruit a circulé en bourse qu'une opé-

ration majeure en café Brésil avait eu lieu

;

il s'agit de 3000 balles, traitées
eu diversesmain.; el à divers prix.

On a faitaussi 000 balles

St-ooinin;rne

ordinaireà 21 cents.
Coron. Il s'est flit environ 230 balles coton des Etats-Unis en divers lots et

prix non eilés.
Riz. Nom avons appris la ventede 50 tierçons ri» Caroline bon ord. à fl. 11

et 200 billes Java pelé àfl 1 1.— CiFÉ. Oi a traité 600 balles St-Domingue à
21 consommation et 400 ballesBrésil , à divers prix.

Riz — H s'est traité 4 à500 sacs des Indes , à desprix soutenus.
Basais , 20 Juillet.— Café a trouvé cette semaineplus d'amateurs.On

a vendu: 1000balhs Brésil de6 1/4 à 6 3/4 gr. 700b. Laguavra de 63/4 à 8 1/2
gr. 7000 b. St Dom. de 6 3/8 à 6 3/1 gr. et 100 b. Javade 7 à 7 3/4 gr.

Si'caE: Les prix se sont bien maintenus. Il a été vendu cette semaine: 350
caisses Havane, brun etblond, de 33/là5 gr. et267 bar. Moscovados de 3 3/4
à 3 7/3 gr.

Le Sucre raffiné continue d'êtredemandé, aussi hien pnur ce quiconcerne
l'apprivisionnement sur place qu'à livraison à temps les afiaires étaient très
animées.

Riz: La faveur danscette denrée se soutient. Les ventes consistaienten :
250 bar.

Caroline,

de 5 1/2 à 6 1/2 th. suivant qualité 500 balles Java inondé,
de4 1/2 à 4 3/4 th. 200balles Aracan, à 33/4 th. et 2000 balles non mondé,
Java , donton ignoreles prix.

tPicEs: Les affaires trè» minimes.
Coton : Il s'est négocié 294 P. de colon américain.
Bois de Teinture: Auxprix notés on a vendu 50,000 ©Cuba buis jauneeten-

viron 25,000ffi bois de Campêche, St-Domingue.
Tabac Pendant la dernière semaine on a vendu : 53 bar. Serubs , 109b.

Maryland , 30 b. Virginie, 93 b. Kenlucky, 99 b. côtes , 276 cercles Ilavane ,
67idem St-l)nin. 32 caisses Sacdleaf , 79 P. 26c. feuilles Coluinbia , 550 can.
Varinas et 302 p.feuilles de Brésil.

RIGA , 17Juillet.— Gbains. Par suite denouvelles favorables arrivées de
la Hollande, quiannoncent en même temps la réapparition de la maladie des
pommes de terre, le prix du seigles'est soutenu

;

cependant celui de la Russie
s'obtenaitencore à 60 R.

;

niais pour celui de la Curlande à livrer ultimomai
prochain avecune avance de 10% il se ne trouvait pas de vendeurs. Jusqu'à la
fin du moispassé il a été embarqué environ 9700 tschw. L'orge étaitquelque
peu demandé

;

Courl. 100fi? a été payé 53 R Russe et Pol. d'unpoids égal ,
51 à 52R. idemplus lourd 55 à 57 R. L'exportation jusqu'à ce jours'élève à
environ 38000 tschw. L'avoine aussi trouvait des acheteurs pour quelques
centaines de lasts. On paya pour 77 fi? de 49 à5O R. 78—79fi? à52 R. Les
exportations s'élèvent à 34,300 tschw.

Chanvre. — Bien qic les demandes soientrestreintes,les prix se sont main-
tenus. Ordin. 91 à 92 R. 87 à 88 R. et 83 à 84 R. t qualités sup. 93 à 95 ,
97 à 99 et 86 à 88 R. Suiv. quai, noir long Pus 78 R long Tors à noter de
57 à 60 R.

Graines de lin en baisse. Quelques ventes se sont effectuées à 211/2 R.
Cependant les qualitésétaientmédiocres. Les exportationsjusqu'à ce jourse
montentà 93,000 tschw. Chénevisoffert à33 3/4R. il en a été exportéenviron
9300 tschw.

HAMBOURG, 21J0II.LET. — Revue hebdomadaire —-Café: Il s'est fait
denouveau des affaires marquantes durantcette huitaine, on a réalisé 10,500
hallesBrésil de 2 1/2 à 3 1/2 sch. et 5,500 balles Laguayra de 3 1/8 à 5 sch.

Sueur. : Opération sans importance. On n'a fait que 2600 caissesHavane brun
de 10 7/16 à 12mb.et blond de 12 1/4 à 16 mb. — Pour le raffiné il a en plus
de recherche pour 6,000 lumps Hamb. bon ord. On a payé de 6 7/3 à 7; fin
7 1/4gr.

Riz: Environ 1200b. I.

Orient,

ont changé de mains.
Huile du Sud:On a écoulé env.300 ton. à 34 1/4mb.
Laines: La huitaine qui vient des'écouler a été fertile en transactionsplu-

sieurs parties toison Meckl. ont été vendues de 11 1/2 à 13 1/2sch.
Grains: Généralement calmes, pour Froment sur place do 129,132 liv. on

a encorepayé de 111 à 115rth pour l'Angleterre.—Seigle surplacede 115,
126 liv. peut s'obtenir de 56 à66 rth. 125, 126 liv. à livrer dePoméranie de46
à 48 rth. — Orge. On a payé pour

Saal,

surplace et à livrer,de 104,107 liv. de
de 641/2 à67 rth.; Chevalier de 111 1 iv.74 1/2rth.: pour 111,112 liv.à livrer:
du Danemarck on demande47rlh. Graine de Colza avec quelque demande de
116àll8rth.

Huile de Navettes : Sur place 20 mb. ocl.21 mb.

STBTTIW,

22 Juillet. — Grains : Tandis que sur les marché» étrangers
les prix des grains diminuent journellementpar

suite,

du la perspective d'une
récolte abondante, avant-hier le seigle a été vendu à Potsdam 20 th. le Wis-
pel (24 boisseaux), à Berlin 25 Ih. etde Posen on livrefranco Kahn, le bois-
seau de seigle à 16 gros; ici le contrairea lieu. La hausse desprix, commen-
cée il y a huit jours,conlinue toujours. Il est plus que probable qu'après la
moisson les prix baisseront considérablement. Aujourd'hui les transactions
étaient minimes, 011 a payé, en consommation : froment, 50-52 th.

;

seigle,
28-30 th., nouveau idem 28 29 Ih.

;

orge abandonné et offert 5 22-24 th.
Avoine 14 th. par Wspel. Au marché de la campagne: froment 4 th. sgr.
Seigle2 th. 10 gr. Id. nouv. 2 th. 15gr. par boisseau.

Hunt de Navette augmente de plus en plus, il ne se présente point de
vendeurs.

Spiritueuxrestent abandonnés. Les détenteurs cherchent à faire monter
le prix en vue d'uneimposition sur les spiritueux; cependant on n'offreque
20-20 1/4th. et il est difficile de faire 201,2 th. Stettin, 20 3/4-21

%,

Ber-
lin, 17 th.

ODESSA, 14 Juillet. — Il règne un grand mouvement dans les affaires
Froment: Ces jours ci il a été acheté 48000 tschw. lai"sorte, de 201/2 àlB

R. 2° sorte de 18 R. par tschw. L'approvisionnement est à peu près de
700,000 tschw. dont500,000 environ nesont pas vendus; on en attendencore
aouspeu 250,000 tschw. de la Gallicieet de la Pologne,et ilest fortpossible que
les prix éprouveront une nouvellebaisse.

Seigle: Lo prix est de8110 R. cette dernière somme a Jeté payée pour
pol. meilleure quai, de 9 Pouda 10ffi , en consommation.

GbaisesdeLin: L'approvisionnementest minime.Les prix se soutiennent de
21 1/4 à 21 1/2R.

Par suite du petit nombre de navires présents le fret étaitcher: on a payé:
sous pav. russe 49/6, id. angl. 55/— parton.de suifpour les poils entre le Ha-
vre etllambourg.

FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE.
AMSTERDAM, Mardi 25 Juillet. — Lesfonds hollandais étaient offerts

à leurs cours d'hier, il s'est fait quelquesaffaires en intégrales.
Les russes étaient de nouveau demandésen hausse; parcontre les espagnols

de nouveauofferts. fc.
ROTTERDAM, Mabdi 25 Juillet. — Avec quelques affaires les fonds

hollandais se sont bien maintenus.Des fonds étrangers les ardoins se sont un
peu améliorés, et ontdonné lieu à quelques affaires. Rien d'important ne
s'est traité dans les aulres fond*.

paris, Lundi, 24 Juillet. — Nosfonds sont fermes, bien qu'on dise àla bourse que lesspéculateurs intéiessés à la conclusion du nouvel emprunt
pèsent sur la rente. Le 3% ferme à 48-75

;

en hausse del% sursamedi, elle5 % à 77 25, en hausse de25 c. Tonte la spéculation s'est portée sur les anciens
titres de l'empruntnon réalisé de 1847. Ces titres ont été négociés de 3000 f.
à 4130 f dernier cours. Samedi ils étaient restés à 2050f. On ne savait rien à labourse de ce qui s'est passé àla chambre , relativement àce nouvel emprunt.Les actions de la banque deFrance sont montées de 10f. à 1660, et celles de labanque d'Alger de 5 f. à 970, et les actions de la Vieille Montagnede 75f. à2350 f.

;

Bons du trésor 17à 16% de perte.
A terme, le 3 % ferme à 48-75, el le5 % à 77.
Chemins defer Le St-Germain continue de monter, il reste à 400, enhausse de 25 fr. et l'Orléans à 682-50, en hausse de 8-75. Ce sont les seules va-

riations à signaler, car sur les autres chemins le mouvement n'a pas dépassé2-50 en hausse ou en baisse.
Fonds étrangers Le 5% Belge (1840) est tombé à76 1/2,en baisse de3/4%. — Le 4 1/2 % a été fait à 70. La rente de tapies etl'emprunt romain res-

tent comme samedià 75 fr. et 64 1/2; celui dn Piémont a baissé de 2 50 à 860.On a fait du 21/2 holl. à 461/2 ;de l'actif espagnolà 19, de la passive à 2 1/2et
des diff. nouv.à 5.

ANVERS,

Mabdi,25 Juillet. — Bourse ferme pour les fonds belges. Les5 % ont été traités à 763/8 elreste 76 3/4etA.; d» 4 1/2%69 7/8 A.; d« 2 1/2 %ouverte à 333/B P. a été traitéeà33 3/8,1/2,5/8, 3/4,5/8 et reste 33 3/4 A.Fonds espagnolssans affaires
23/4 heures, — Fonds bolges 2l/2% 33 3/4 P. et 38 5/8 A.

BERLIN , Lundi, 24 Juillet. — Bien qu'à l'ouverture la tendance delàbourse n'aitpas été favorable , plus fard se sont présentés différentsacheteurs
et le» cours ont fermé un peu au-dessus de leur cote desamedi.

FRANCFORT,

Lundi ,24 Juillet. — Les affaires étaientsans activité et
les cours faible.

2 1/2p. c. métall. ,35; lots deBade, 273/8; lois de Hesse, 261/4 41/2p. c.wurt. ,941/8.
MADRID, lÖEacaEDi, 19 Juillet. — 3p c. 20 au compt. (api é. la bourse197/8 à 3/1 A); 5 p. c. 10 1/2 P.

;

(après la bourse 10 1/4 A.) — Dele sain
intérêt 4 P.

;

(après la bourse 37/8 A.) — Titres provisoires3 5/8 A. — Dettepassive étrangère35/8 P. — Banque de St-Ferdinand 70P. — Escompte 4 1/2à 3/4. — Changes : Paris , 4-60 P. — Londres , 43-75 P.

;

Marseille,4-65 P.—Biyonue , 4-50 A.

BOURSE D'AMSTERDAM DU 25 JUILLET.
Dette act... 2} 44£ Oito 3 Certifie. dit...6 56i"
Ditodito 3 52". O-int. à6in3 17". PologneCert.4Ditoenbq ...3 Coup. Ardoin. 5,6 Lots Pol. f1.300
DUo dito 4 70' Passive.... Dilo dito.fl.sooEmpdesl.O.4 684 Dcferred Amér.Phil. 8.6
S. d'Ain... 3'- Dett. diff. àP. 2| Dito Act. de B.
Soc. de C... 4| Portng. à L». 3 Autr. Mét..... 5 63', 64LacdcHarl...» 73 Dito dito 4 18» Dito 2s. 33" 1
C defrdiill.4' o"iiit.àlC.mto Dito 4

T"

Ch.de fer Holl. O.rtisseHope.s 97f Brés 5 ?!■
Dilo 4J 804,4. Ditodito 5 93;- ;DitolBl3 5 *
Belgique.... 4J Certifie, dito 5 854,1 N. lllexic 5
D"Rothsch. 2j 36 Ditodito 4 76»- Peru 6 16> »
Esp.Ard.Bsl.s B,'ff Bill.StiegliU.4 75f, J Grenade 1

T' 'Ditodeslol.s 8/ff Cert. àHamb.s Venez 2'Dito Pièc. c. 5 84 Insc.au gr.-l. 6 !
BOURSE DE ROTTERDAM DU 25 JUILLET.

Pays-Bas.—Detteactiv.2' o/o 44 J |Esp.— Ard. int. L. 510 5 0/0Dito dilo 3 v 52' Russie. — Emprunt 5 » 96j
Dito dilo 4 » 704 Sliejfliiz. .4 » 757

Esr. —Ard. de 1. 170. 5 » 8/,. 'Autriche.—Cerli. Met. 2' »
BOURSE DE PARIS DU 24 JUILLET.

3p.e au compt 48 75 Belg.3p. 1838 chemins de fer.» fin cour. 48 75 » 2 » 1845 Paris St-Germ. 400Emprunt 1847 Société génér. Par.Vers.r. dr. 125» fin cour. Esp. d'ilte act. 19 » » r. g. 105sp.c.an compt 77 25 » différée... 5 «Orléans.... 682 50
» fin cour. 77 » iionv.lt p. » Rouen 470

Bang.deFranc 1660 » dette ml. Paris Nord 375
Caiss. G. 1000 Naplessp. c. 75 » Strasb... 357 50
Belg.sp. 1840 76;. RomeEm.lB44 64;. » Lyon.... 335

» sp. 1842 Zinc.Vieiu«Mi. 2300
» 4» 1844 70 »Gr. Montag.|

BOURSE D'ANVERS DU 25 JUILLET.

Belo. C delà Autr. illétal. 51 Dettediff.ÏB3l
bq 8. . .2» Dito 2». .. .| Dilo pass. 1831

Cert. de la soc. 1.V250E.1339 490 Russie. Emp. à
gR. ..2' 38;, l Dito de ’500. | Ams. U.C=5

Emprunt. . 3 Pol. L»de/300 3 1 8 A Dito d° nouv.s
Dito 4 Dito de/500. 240 I> Prusse. Dilo 1.
Dilo. . . . 44 ( 694,70 Bade. Lots de à Herl. 1832Dilode 1840.5176» P ’5O 1310. .102 P PiAP.Cert.FalcSDito 1342. . 5 Dito 1845. . . 58 Etat Romain. 5 64»HoLL.D'act.24l Esr.Ep. 18345 8J

BOURSE DE BERLIN DU 24 JUILLET.

Obligat..3l/2 73}.a74p Ch Aixà Maest Hollande 2 1/2
Russ.(Rolhs.). 98», 99 Obi deIaS.C.M. 87g,88* LotsdePol.soo 634 A
DitoStiegl. 4 794,80 BanquedePru» 854,864 «ito 300,854a86jpCh.deferrhén.|

BOURSE DEFRANCFORT DU 24 JUILLET.
Métaliques..s|66|,7j Métalliq. 21/2 |35, 35i Emp1839f1250 73»-a 74'

> ..4 55' Banque 11196,1202 Hollande.2l/2 45' 45»» ..3|394,40} EmplB34flsoo|llo,lll Espagn. d.int, 13*18'
BOURSE DE VIENNE DU 22 JUILLET.

Métallique». .5 79»,76» EmpruntlB3l. 125, 126 Act.delaßanq. 1070 1080
» ..4 65,66 » 1839 86i Lotsdesoofl.
» ..3 46J- Ch.deferJlilan. 65,66 Dito de 250 »
» 21/2 41 » duiVord. 1081064

BOURSE DE BRUXELLES DU 24 JUILLET.

Emp.lB4o sp. 76 AE.V.18435p. Act.M.ind.4p.» 18425p.c. 76 A Act.S.G s p.c. » A.réun.4p.
» 1834 4.. 69» » S. C. 4»... » 8.F0nc.4..
» 18364p.c. Act. S. Nat. 4p. Espag. Ardoin
» 18333p.c. 51» A » S.deCom. » inlérieur. .

Dette act. 2> » B.de B. 4p 63» A Naplessp. c...
S. G. et R. 2 » 33| A » E.1841 sp. 95 A Romain sp. c.
E. V. 18324 p. 83 A

CHANGES D'AMSTERDAM DU 25 JUILLET.
Paris court... . s.">| P Napels 2/m 71 A Londres court. 11.97;A2/m 56J- A Vienne 6/S 31 P 2/m... 11.92iA
Madrid 3/m... 200 A Francfort 6/S.. 98| A Hamb.court...' 351 *
Lisbonne 3/m. 4i> A S-Pétersb.2/ru. 174 i A 2 m 31»
Gènes2/m 44j \\

CHANGESD'ANVERS DU25 JUILLET.
Ainsierdainc. « % av. P| 2/m Francfort c. . 211» P

2/m J. A Londres court. 25,60 P 2/mRotterdam c.. »% av. 2/m Escompte. .. 5% A
2/m Hambourg c. 187". P

Paris court . .'-lav. 2/in
CHANGES DEBERLIN DU 24 JUILLET.

Amst. court. .1143» 144 Hamb. 2/m...|151.L A Vienne 2/m... 87| A
2/m. . J142j143;-!Londres3/m... 6.25|, | Francf. 2/m...| 56.20 A

Hamb. court...[lslJ |Paris 2/m...[81> P St-Pelb. 3/5.... 101 J A

CHANGES DE FRANCFORT DU 21 JUILLET.
Amsterd.court 101 P Hamb. court... 88j- A Paris court 94» A

2/m... 100» V 2/m... 87» A 3/m... *
Berlin court... 105 A Londres court. 120 j A Vienne court.. 105- P

3/m... 2/m... H9j 3/m

._

*
CHANGES DEVIENNE DO 22 JUILLET.

Amsterdam... 162 .Francfort : 114, J- P Londres H.40Augsbourg 114» lllambourg......| 172' |paris 136
CHANGES DE BRUXELLES DU24 JUILLET.

Amsterd. c. j.| |Hambourg.c.j.|lB6> IParis. c. j.l ». av. A
Francfort. » |211,25 A|Londres. » 125,55 P]

PAR TÉLÉGRAPHE.
BOURSE D'AMSTERDAM , MERCREDI 26 JUILLET.

COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES.
Pais-Bas. — Dette active 2»0/o 44 3 1G

Dito dito 3 » 51 1/2
Dito dito 4 » 69 3/4

Espagne. — Ardoins de L. 510 5 » 8 1/16
Dito intér. L. 510. ...... 3 » 17 1/4

Russie. — Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 » 96
Autriche. — Oblùjat. Métalliques 2{. s 32 11/16

THÉATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAYE.
JEUDI 27 JUILLET 1848.

(REPRÉSENTATION

N" 23.)

NORIA,
: grand opéia en quatre actes , musique de Belllni , paroles imitées de l'italien

par M. £. Mounier.
Précède de i

ZOÉ OU L'AIANT PRÊTÉ,
vaudevilleen un acte , par MM. Scribe et Melesville.

On commencera à 7 heures.

ANNONCES,
Hôtel de la Grande-Bretagne,

PLACE ROYALE
BKUAELLË§.

Cet hôtel se recommande aux voyageurs pour sa belle situation , son
"confortable et ses prix modérés.

TABLE D'HOTE à2et à 5 heures . 2 francs 50. (168)

LEÇONS DE LANGUE iTÂÏiïïNE
j . ■ '^ .

■

ar M. GASTON , artiste uti'Tliéâtrc-Royal deLa Haye, ex-premier sujet
des Théâtres-Français deFlorence cl de Naples.
(177) S'adresser : Houtmarkt, n" 19, à La Haye.

TENTE DE lEÏBLES~PODR CAÜSEI^PARTT
Par le ministèredu Notaire J.W. VANDEN BERGII , résidant à La Haye,

il sera procédé le Mercredi , 9 Août prochain et jourssuivants, àlOheures du
matin , en la maison sise sur le Lange Vijverberg , section I , n° 39 ,à La
Haye,à la vente publique pour cause de départ, dUN BEAU MOBILIER , PAR-
FAITEMENT ENTRETENU, consistantentrautresobjets.en : un ameublement
richement doré (styleLouisXV)avecsièges en étoffe de soie damassée,se com-
posant de canapés , divans , consoles et chaises

;

deplus, buffets , commodes ,
secrétaires , tables à manger, tables desalon et antres

;

fauteuils de fantaisie ,
chaises et étagères en bois d'acajou , en palissandre et autres bois; piano-
forte , une pendulerichement dorée (stylo Louis XVI); candélabres doréset
lustres en porcelaine de Saxe , girandoles , glaces deFrance; rideaux d'ameu-
blement; tapis

;

lits en fer: litieries, cheminées et poêles; ustensiles de cui-
sine en cuivre , étain et ferblanc

;

etenfin un coupé de ville.
Tous cesobjets appartenant à M. le baron VON PFEIL,ministre résident de

S. M. leroi de Wurtemberg près la Courdes Pays-Bas , sontà voir le Lundi 7
et le Mardi 8 Août prochain , depuis midi jusqu'à3heures derelevée. (179)

\Lh\ 6IWE, citer, C. Van der Meer, Spui, N" 75.
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